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Afrique, notre Afrique ! Jour après jour, les médias nous incitent au 
découragement. Pourtant nous osons encore espérer. Nous avons l’audace de 
faire de la musique, d’écrire des poèmes ou de prêter un sourire, de chanter la 
vie sur l’unique corde qui nous reste: l’espérance. Dans ces notes, c’est 
expérience existentielle de l’Africain ordinaire qui se fond dans celle de David 
et Goliath, de Moïse et Pharaon, ou de Joseph vendu par ses frères en Egypte. 
Cette lutte pour la survie et la liberté, est l’expression de notre histoire 
quotidienne. Elle fonde notre marche vers ce côté lumineux qui ne se trouve ni 
à l’Est, ni à l’Ouest, ni au Nord, ni au Sud, mais quelque part, hors de tout 
regard, de toute objectivation et de tout pessimisme.  
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1. Introduction 
1.1. Avant-propos 
Plusieurs dizaines d’années après les indépendances, l’Afrique Noire peine toujours à 
s’engager dans une voie de développement socio-économique stable et durable et reste la 
région la plus pauvre de la planète. Les inégalités de développement entre pays et régions sont 
attribuées en premier lieu à l’histoire des sociétés, et en particulier à celle des relations 
internationales ; dans le contexte africain, on parle souvent du stigmate de colonialisme que la 
pauvreté et le sous-développement porte jusqu’à aujourd’hui (Said, 2000; Calosci, 2008). 
Entre autres, le moule des systèmes éducatifs de type européen, imposé en Afrique par les 
métropoles, a entraîné la rupture avec la tradition autochtone. Il a également renforcé les 
barrières culturelles et ethniques et a créé des inégalités socio-économiques importantes. Tel a 
été le cas au Burkina Faso, soumis à la domination française jusqu’en 1960. A l’encontre de 
la colonisation culturelle euro-centrique et de ses politiques assimilatrices et réductrices, ainsi 
que dans le but de lutter contre la pauvreté et redresser le pays, les gouvernements successifs 
du Burkina Faso postcolonial en partenariat avec la société civile ont cherché à établir un 
rapport spécifique entre langues et cultures locales, éducation et développement. Le 
recentrement sur les spécificités culturelles du pays, longtemps méprisées et dévalorisées, y 
est considéré comme vecteur de développement durable et vise tout particulièrement le milieu 
rural. Ce nouvel axe d’action apparaît pertinent dans le contexte du Burkina Faso dominé par 
les fortes injonctions de la Banque mondiale et du Fond monétaire international (FMI) ainsi 
que par la politique d’un désengagement progressif de l’Etat à l’égard de l’éducation. Par 
ailleurs, il s’inscrit dans la perspective culturelle de développement réitérée par un nombre 
croissant d’auteurs (e.g. Harrisson et Huntington, 2000; Tucker, 2002; Stephens, 2007; 
Bandarin et al., 2011, Ndiaye, 2011) et d’organisations/institutions internationales et 
africaines.  
 
1.2. Choix de la problématique et de l’objet d’étude 
Le présent mémoire vise à interroger la nature de rapport entre culture, éducation et 
développement (au sens large du terme) au Burkina Faso. Un accent particulier est posé sur 
le contexte rural, le système de scolarisation bilingue et l’éducation non-formelle1.  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1 « L’éducation non formelle concerne toutes les activités d’éducation et de formation structurées et organisées dans un cadre 
non scolaire et s’adressant à toute personne désireuse de recevoir une formation spécifique dans une structure non scolaire » 
(Niameogo, 2007, in : Campaoré et al., p.51) 
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Le choix de la problématique proposée tient tout d’abord à mon intérêt pour 
l’interdisciplinarité et à mes attaches multiples, entre la littérature, la linguistique, la culture, 
les sciences de l’éducation, les sciences sociales et l’économie. Ayant travaillé sur des projets 
interdisciplinaires relatifs au développement socio-économique, à la pauvreté, à l’éducation et 
à la culture dans le cadre de mes études universitaires et stages (ONU, Covalence), j’avais 
envie d’explorer ces sujets sur le terrain. L’occasion s’est présentée avec le module « Voyage 
d’échange interculturel avec le Burkina Faso »  proposé par la HEPL pendant l’année 
académique 2010/11.  
 
Durant ce stage d’études, effectué en janvier/février 2011 à Ouagadougou et à l’école bilingue 
de Tounga, la question de la culture et de l’éducation et leur rôle pour le développement du 
pays est revenue à maintes reprises dans le discours des responsables du domaine de 
l’éducation, des autorités locales, provinciales et départementales ainsi que dans celui des 
enseignants, des parents d’élèves, des partenaires au développement et des membres des 
associations diverses rencontrés pendant mon séjour. Par ailleurs, le concept d’éducation 
bilingue, proposé au Burkina Faso comme alternative à la scolarisation classique en français 
issue du colonialisme, ainsi que celui d’éducation non-formelle s’inscrivent dans la 
perspective de développement. En effet, en recourant aux langues et cultures locales, ces 
dispositifs pédagogiques cherchent à favoriser le redressement socio-économique du pays et 
le développement des communautés locales.  
 
Ainsi, l’objet de cette étude a émergé sur le terrain dans la logique de découverte et consiste 
en la mise en relation de trois éléments: éducation-culture-développement. C’est un objet 
complexe qui se place à l’intersection de plusieurs disciplines (sciences de l’éducation, 
sciences sociales, anthropologie et économie) en inscrivant ce travail de mémoire dans la 
perspective interdisciplinaire.  
 
1.3. Organisation du travail  
Le travail est divisé en deux parties majeures. Dans un premier temps, il s’agira de développer 
une réflexion sur le rapport entre éducation, culture et développement dans le cadre 
international, africain et burkinabè à travers la littérature récente et des documents officiels. 
Dans un second temps, j’analyserai les résultats de mes recherches menées sur le terrain, au 
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Burkina Faso. Puis, en conclusion, je proposerai le bilan de ma réflexion et décrirai les 
perspectives potentielles qu’elle ouvre.  
 
2. Education, culture et développement 
2.1. Cadre international 
Le nombre croissant d’auteurs (e.g. Harris et Huntington, 2000; Stephens, 2007; Bandarin et 
al., 2011, Ndiaye, 2011) et d’organisations internationales (e.g. Nations Unies, Banque 
mondiale, UNESCO, UNDP) reconnaissent qu’il n’est plus possible d’envisager un projet de 
développement sans culture et mettent l’accent sur le rôle positif que la diversité culturelle 
peut jouer dans l’éducation et le développement. Dans la Déclaration universelle de 
l’UNESCO sur la diversité culturelle on lit que la diversité culturelle est le ressort central du 
développement durable des individus, des communautés et des pays – elle « est à placer au 
début et à la fin de tout développement humain durable »; elle « élargit les possibilités de 
choix offertes à chacun; elle est l’une des sources du développement, entendu non seulement 
en termes de croissance économique, mais aussi comme moyen d’accéder à une existence 
intellectuelle, affective, morale et spirituelle satisfaisante » (idem., p.4). Aussi la résolution de 
l’Assemblée générale de l’ONU (A/RES/65/166) adopté en décembre 2010 accentue 
l’importance de la contribution de la culture, la revalorisation des cultures minoritaires pour la 
réalisation des objectifs nationaux et planétaires (voir « Objectifs du millénaire pour le 
développement ») et le progrès.  
 
En analysant la littérature récente, on peut remarquer la tendance croissante à sortir d’une 
mise en relation binaire adoptée auparavant, à savoir établissant des liens entre: « culture et 
développement », « éducation et culture », « éducation et développement », « développement 
et culture »2 et penser la relation triangulaire entre éducation, culture et développement. 
En effet, Stephens (2007) et Calosci (2008) considèrent que la culture, l’éducation et le 
développement constituent des éléments non-dissociés, interdépendants, qui s’influencent et 
s’alimentent mutuellement, et postulent que l’étude de la relation entre ces trois éléments 
mérite de retenir bien plus d’attention que ce n’est aujourd’hui. Dans cette optique, 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  2	  e.g. Pérez de Cuellar, J. (1996) Notre diversité créatrice. Rapport de la Commission mondiale de la culture et du développement. Paris; 
Górak-Sosnowska, K. et Jurewicz, J. (dir.) (2010) Kulturowe uwarunkowania rozwoju w Azji i Afryce (Conditionnement culturel du 
développement en Afrique). Ibidem: Łódź; Harrison, L.E. et Huntington, S.P. (2000) Culture matters: How values shape Human Progres. 
Basic Books: New York; Gyimah-Brempong, K. (2011) Education and Economic Development in Africa. African Development Review, 
June 23(2), pp.219-236 ; McGrath, S. (2010) The role of education in development: an educationalist’s response to some recent work in 
development economics. Comparative Education, 46(2), pp.237-253 ; Tucker, V. (2002) Cultural Perspectives on Development, Frank Cass, 
London/Portland. 	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l’Association Francophone d’Education Comparée (AFEC) organise à Cotonou (Bénin) du 23 
au 25 novembre 2011 son 35ème colloque international: « Education pour tous, culture et 
développement - approches comparatives des enjeux et perspectives dans l’espace 
francophone. A cinq ans de l’échéance 2015 ». Aussi le projet initié en septembre 2010 par 
l’UNESCO et intitulé « Linking Culture, Education and Sustainability: Good Practices and 
Experiences from Around the World »3 s’inscrit dans cette perspective en se donnant comme 
objectif de collecter et d’analyser des initiatives éducatives qui articulent de forts liens entre la 
culture et différents aspects de développement. 
 
2.2. Contexte africain  
La Charte de la renaissance culturelle africaine adoptée en 2006 au sommet des chefs d’Etat 
à Khartoum met clairement en évidence le rôle de la culture et de la diversité culturelle dans 
le processus de développement des pays africains: « (…) la diversité culturelle et l’unité 
africaine constituent un facteur d'équilibre, une force pour le développement économique de 
l’Afrique, la résolution des conflits, la réduction des inégalités et de l’injustice au service de 
l'intégration nationale » (p.3). Ses auteurs soulignent également la nécessité d’exposition à la 
culture autochtone et d’ouverture à l’Autre en tant que gage de développement: « (…) il est 
urgent d'édifier des systèmes éducatifs qui intègrent les valeurs africaines et les valeurs 
universelles afin d'assurer à la fois l'enracinement de la jeunesse dans la culture africaine 
et de l’ouvrir aux apports fécondants des autres civilisations et de mobiliser les forces 
sociales dans la perspective d’un développement endogène durable ouvert sur le monde » 
(ibid.). Cette idée s’inscrit clairement dans le courant post-moderne (e.g. Giroux, 1983, 1992) 
qui promeut le concept d’hybridité culturelle (métissage) selon lequel les différentes cultures 
sont inter-mélangées et inséparables l’une de l’autre, l’ouverture à L’Autre et 
l’interculturalité. Ainsi, il s’oppose au courant dit « traditionaliste » qui s’est accentué en 
Afrique Noire après les indépendances, mettant une barre de séparation entre culture « de 
l’Ouest » et la culture « africaine » et prônant un véritable retour aux sources, à la tradition 
culturelle: « People should be taught their history, their arts, their literature, their theatre, 
their dances first before being thaught other’s people cultural achievements » (Ngugi, 198: 
4). 
 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
3 http://insight.glos.ac.uk/SUSTAINABILITY/UNESCOCULTURE/Pages/default.aspx 
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2.3. Contexte burkinabè 
2.3.1. Période précoloniale et l’éducation non formelle traditionnelle 
En décrivant le paysage socio-économique de l’Afrique traditionnelle précoloniale, les 
auteurs parlent d’un continent « paisible » et « harmonieux » (Abdi, 2006: 14), des « sociétés 
vivantes et dynamiques » « appelées à se développer » (Baleke, 2010: 35) grâce à l’éducation 
minutieuse et intégrale de la jeunesse, visant toute la personne humaine et touchant toutes les 
activités de la vie: « L’éducation avait la délicate mission d’inculquer toute cette sagesse 
pratique afin que l’éduqué devienne capable de se conduire face à soi-même, face aux autres 
et face à la nature » (ibid., p.37). Par ailleurs, bien qu'informelle, l’éducation était considérée 
comme un bien commun appartenant à toute la communauté, une affaire globale et collective 
– aucun enfant n’en était privé sous aucun prétexte et tous les parents et aînés y participaient à 
tous les niveaux (ibid.). Dans le contexte des pays subsahariens tel que le Burkina Faso, 
Kaboré-Paré (2003), Bianchini (2004) et Baleke (2010) mettent en avant la grande diversité 
au niveau du contenu et de la forme de transmission des savoirs, le choix étant fait par des 
groupes ethniques en fonction des besoins des communautés, la valorisation de la 
transmission orale des connaissances, des savoirs autochtones/locaux et du savoir-faire ainsi 
que le développement de l’esprit communautaire. L’éducation traditionnelle, étant étroitement 
liée à la culture locale, revêtait un caractère pragmatique et s’inscrivait dans la dynamique de 
développement définit en terme de satisfaction aux besoins et à la demande imposés par l’être 
humain et son environnement, ainsi que de l’épanouissement de l’être humain. La société 
africaine précoloniale, bien que retardée par rapport au pays européens sur le plan 
technologique et scientifique, se démarquait par une acceptation et intégration de chaque 
membre de la communauté, cohésion et stabilité sociale (Baleke, 2010), nécessaires pour le 
développement harmonieux.  
 
Dans le contexte de la période précoloniale au Burkina Faso, on peut donc parler d’une 
coexistence harmonieuse de différents types d’éducation. Abordée à partir de la 
compréhension holistique de l’être humain, de la société et de l’environnement, l’éducation 
était étroitement liée aux cultures locales, aux besoins réels et immédiats des communautés et 
à leur développement. La relation culture-éducation y était basée sur la réciprocité  - 
l’éducation se nourrissait de la culture du milieu et la culture se transmettait grâce à 
l’éducation.   
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2.3.2. De l’école élitiste au service de la colonisation à l’école universelle au 
service de développement  
2.3.2.1. Dynamique impériale  
L’école en tant qu’institution formelle est une construction relativement récente et exogène au 
Burkina Faso, importée au 19ème siècle par le système colonial et les missionnaires. Outre 
la « mission civilisatrice » qui constituait le fondement de l’expansion coloniale, à savoir « le 
devoir de tirer les peuples arriérés de leur ignorance et du climat de superstitions dans lequel 
ils vivaient » (Krzywicki, 2003), l’école coloniale au Burkina Faso, calquée sur le système 
français, servait à former (assimiler par l’enseignement de la langue et culture française) des 
cadres inférieurs de l’administration coloniale, une classe subalterne qui ferait des ponts entre 
les colons et le peuple indigène dans la société gérée par les blancs. Autrement dit, les 
gouvernements utilisaient le système éducatif pour renforcer la puissance et domination 
politique et économique de la France sur l’arène mondiale et de créer des conditions facilitant 
l’exploitation coloniale. Ceci est particulièrement bien exprimé par l’un des personnages du 
romancier Pierre Sammy-Macfoy (L'Odyssée de Mongou, 1983), commandant local, qui 
formule ses attentes envers l'école en s’adressant à l’instituteur européen fraîchement 
débarqué en Afrique : « Il me faut des auxiliaires, des gens qui servent d'intermédiaires entre 
nous et la population. Apprenez-leur des choses empruntées à leur milieu, à leur vie. Pas de 
grandes théories, surtout pas de philosophie. Ce ne sont pas hommes de tête qu'il nous faut, 
mais des hommes de main. Qu'ils nous servent sans poser de questions et qu'ils obéissent 
avant de comprendre. » (p. 42). 
 
Les témoignages littéraires et historiques démontrent à quel point la population africaine était 
partagée face à cette école d’importation dès son implantation. En effet, une partie des élites 
africaines de la première moitié du 20e siècle percevaient l'enseignement comme un moyen 
d'éclairer le Continent Noir et de lutter pour le progrès (Krzywicki, 2003). Néanmoins, pour la 
majorité l’école coloniale, appelée également « l’école des Blancs » (Bianchini, 2004) n’était 
pas à la hauteur de la mission éducatrice, c’était une institution dissociée de la réalité sociale 
et psychologique, indifférente à l’égard des besoins et intérêts des sociétés autochtones, et 
ayant globalement une mauvaise influence sur la société. Entre autres, Hubert de Leusse dans 
Afrique et Occident: heurs et malheurs d’une rencontre: les romancier du pays noir (1971) 
écrit que « par la rudesse excessive de sa discipline, au lieu de former les enfants, elle [école 
coloniale] les déforme. Elle en fait des esclaves ou des révoltés. Elle ne leur donne pas le sens 
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de la responsabilité personnelle, le goût de l’initiative. Elle n’en fait pas des hommes » 
(p.185).    
 
Occupant une place centrale dans le fonctionnement de l’entreprise coloniale, construite à 
rebours de l’éducation traditionnelle - ultra-sélective, élitiste et ignorante de la culture et des 
langues du milieu, des règles et des normes des sociétés autochtones, l’école coloniale a 
instauré une sorte de déconnexion et de rupture entre le système traditionnel et la 
« modernité ». Alors qu’une harmonie était nécessaire pour permettre une véritable 
coexistence et complémentarité entre les deux cultures (celle du milieu et celle du 
colonisateur), le peuple africain s’est retrouvé face à une culture dominante qui se donnait 
toute ses raisons de l’écraser, entre autres par le biais de l’école. En acceptant l’importation et 
la pénétration de la culture exogène avec ses valeurs et systèmes de pensée dans l’espoir 
d’accéder au progrès socio-économique et combattre la pauvreté et sans chercher à cultiver 
l’échange, l’Afrique Noire s’est laissée naïvement tromper et continue à payer le prix de sa 
naïveté. Comme le dit Baleke (2010) en se référant à la politique assimilatrice coloniale, « la 
succession des événements historiques a arraché l’Afrique à elle-même pour la conduire vers 
un destin où elle ne maîtrisait plus, ni la direction, ni le contexte, ni les contours. » (p.37). Au 
Burkina Faso, on entend souvent dire que la période coloniale a non seulement handicapé le 
pays en matière de l’éducation (le Burkina compte parmi les pays ayant les plus bas taux de 
scolarisation), mais a également contribué à « l’ouverture de la brèche du changement et du 
sous-développement » que le pays connaît jusqu’à nos jours (au classement de l’Indice de 
développement humain (IDH) du PNUD, en 2010 le Burkina se classait 161e sur 169 pays et 
territoires). En effet, selon André (2006) les écoles coloniales, développées principalement en 
fonction des besoins des colonisateurs, y ont forgé la sous-scolarisation, les inégalités 
régionales et de genre, ainsi que l’inadaptation au milieu, les tendances qui n’ont pas 
véritablement été renversées par les réformes des intervenants nationaux et internationaux.  
 
2.3.2.2. Dynamique post-indépendance 
Depuis son indépendance en 1960, le Burkina Faso devait faire face à un double défi: celui de 
la démocratisation de l’école (le programme de « l’éducation universelle » préconisé par la 
conférence d’Addis-Abéba (1961) et « l’Education Pour Tous » (DPT) lancée en 1990 à 
Jomtien) et de l’adaptation de l’école aux besoins du pays et réalités locales. Une série de 
réformes engagées par les gouvernements successifs ainsi que de multiples projets, stratégies, 
d’innovations et de formules éducatives ont été mis en place dans le but de répondre aux 
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besoins éducatifs de la population et de sortir le pays de la pauvreté. Parmi les plus importants 
on peut citer: l’émergence de Centres d’éducation ruraux – écoles rurales formelles (1961), 
africanisation de programmes scolaires (1962), l’introduction, à côté du français, des langues 
locales dans les systèmes non-formels des Centres d’éducation (1967), le programme 
d’alphabétisation des adultes en langues nationales (dés 1974), la stratégie des Centres 
Permanents de l’Alphabétisation et de Formation (CPAF) visant à doter chacun des 8000 
villages d’un centre abritant l’alphabétisation de base et les formations techniques (dès 1990), 
le développement des Centres d’Education de Base Non Formelle (CEBNF) (dès 1995), les 
écoles bilingues de l’Oeuvre suisse de l’entraide ouvrière (1992), les Ecoles Satellites créées 
avec le soutien financier de l’UNICEF (1995), les Centres Banma Nuara de l’association Tin 
Tua (1995), « l’Opération Zanu » - programme d’animation communautaire pour le 
développement rural qui utilise l’alphabétisation fonctionnelle comme support (1995), les 
Bisongo « Centres communautaires pour le développement intégré de la petite enfance en 
milieu rural ou périurbain » créés par l’UNICEF et le MASSF en 1997 (André, 2006 ; 
Compaoré et al., 2007). Ces initiatives et projets, élaborés majoritairement en 
collaboration/partenariat avec la société civile, les institutions et organisations internationales, 
s’inscrivent clairement dans la dynamique collective de redressement socio-économique du 
pays, avec un accent particulier mis sur le développement du milieu rural. Dans l’optique de 
« l’égalisation de chances » et de la scolarisation des plus démunis, la place particulière est 
accordée au développement du secteur non-formel et à la mise en place de programmes 
bilingues introduisant des langues nationales et cultures locales dans le cadre de l’école 
publique et promouvant l’apprentissage grâce à l’adaptation au milieu. En effet, ces deux 
dispositifs sont considérés comme des « moteurs », « clés » du développement au Burkina 
Faso, en particulier en milieu rural, qui « visent l’acquisition (…) de connaissances, de 
pratiques et de comportements permettant de s’insérer harmonieusement dans un monde en 
développement » (OSEO, 2011).  
 
La période post-indépendance au Burkina Faso, bien que portant une empreinte de 
colonialisme (les écoles unilingues dites « classiques » dans lesquelles l’instruction se donne 
exclusivement en français), est clairement marquée par une tentative d’établir un lien étroit 
entre langues et cultures locales, éducation et développement tant au niveau de l’éducation 
formelle que non-formelle.  
 
Aneta Kinga Kocot-Puhl                                           septembre 2011 	   12	  
3. Méthodologie 
3.1. Question de recherche 
La présente étude vise à dégager quelle est la nature de rapport (inter-relations) entre culture, 
éducation et développement (au sens large du terme) dans le contexte rural au Burkina Faso. 
Dû à la complexité de la problématique proposée, il est impossible d’appréhender la totalité 
de ses aspects dans le cadre restreint de ce travail. Néanmoins, je me pencherai sur les 
questions suivantes:  
1) Quel développement vise-t-on dans le contexte en question?  
2) Quelle est la place de l’éducation formelle (école bilingue) et non-formelle et de la 
culture locale dans le développement de la communauté locale?  
3) Quels sont des obstacles et perspectives de développement?  
 
3.2. Approche méthodologique  
Afin de permettre d’appréhender le sujet en question, cette recherche s’inscrit dans une 
épistémologie qualitative suivant des méthodes ethnographiques (observation participante) 
et adopte le paradigme dialogique (narratif). Ainsi, le sujet est abordé à partir des observations 
du terrain (immersion personnelle du chercheur dans la vie des gens et partage de leur 
quotidien pendant une semaine) et du sens que communiquent les participants à la recherche 
dans le milieu de ces dernier. Le fait de résider au cœur du village - à l’école, et d’avoir le 
statut d’enseignante-stagiaire participant au programme d’échange entre le Burkina Faso et la 
Suisse, m’a permis de rencontrer des « informateurs privilégiés », à savoir les personnes ayant 
capacité de servir de médiateurs culturels (Mucchielli, 1996; Smith, 1998), de créer des 
relations de confiance avec eux et d’explorer une multitude de sujets relatifs à la vie, la 
culture de la région et à l’enseignement, avant de définir et me centrer sur l’objet de cette 
recherche.  
 
Le choix d’une telle approche méthodologique favorise la création d’un espace d’échange et 
de partage, et permet alors l’intégration du milieu étudié à l’analyse du sujet en question. 
Ainsi, on donne lieu à une réelle co-contruction (construction conjointe) de connaissances et 
de savoirs entre le chercheur et les participants.  
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3.3. Site   
Le site principal de recherche a été le hameau de Tounga (Tounga 1 et 2), en particulier 
l’école bilingue (français-gourmantchéma) dans laquelle j’ai effectué mon stage, et le Centre 
de production et de formation des jeunes filles de Tounga (CPFJF)4, que j’ai eu l’occasion de 
visiter.  
 
Situé dans la région Est du Burkina Faso faisant frontière avec Bénin et Niger, le hameau de 
Tounga se trouve à proximité de Diapaga, chef-lieu de la province de la Tapoa (Annexe 1 et 
2). Habitée majoritairement par les autochtones – les Gourmantchés (Annexe 3), il accueille 
également des communautés de Peuhls, Djerma, Yoruba et Mossi. La population du village 
est composée principalement de cultivateurs (bananes, coton, arachide), pêcheurs, éleveurs de 
bétail et de chèvres, pasteurs, fabricants-artisans (huile d’arachide, savon, tissus locaux) et 
maraîchers. La langue de communication la plus répandue dans la région est le 
gourmantchéma, la connaissance du français restant passive ou inexistante parmi la 
population rurale.  
 
3.4. Collecte de données 
Les méthodes privilégiées de collecte de donnée ont été l’observation – effectuée en classe et 
sur le terrain et accompagnée de prise de notes descriptives et de commentaires personnels 
(journal de bord), des entretiens semi-structurés ainsi que des échanges informels avec des 
membres de la communauté locale menée pendant mon séjour à Tounga, suivis de quelques 
follow-up téléphoniques effectués depuis la Suisse. Parmi les interlocuteurs ont été: le corps 
enseignant de l’école bilingue de Tounga, l’inspecteur de la région de Diapaga, l’inspecteur 
pédagogique, le chef du village, le conseiller de Tounga, le chef du développement de 
Tounga, les membres de l’association ESDRAS et les parents d'élèves. Afin de permettre 
l’orientation des entretiens ainsi que la flexibilité lors des discussions, une liste de thèmes 
jugés prioritaires a été élaborée, à partir desquels des questions ouvertes ont été posées. Les 
entretiens se sont déroulés majoritairement en français, d’autres par le biais de traduction 
effectuée par le directeur de l’école de Tounga, l’un des enseignants ou le conseiller régional. 
Les participants ont été recrutés sur la base volontaire, certains entretiens ont été filmés, 
pendant d’autres j’ai privilégié la prise de notes.  
 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
4 Le CPFJF de Tounga est un dispositif de l’éducation non formelle, géré par l’association ESDRAS créée en février 2000, et 
reconnu officiellement suivant Arrêté no 006 du 16 mai 2003.  
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Dans le souci d’assurer une certaine rigueur empirique de l’étude, le principe de variation 
(triangulation) d’interlocuteurs a été utilisé dans la mesure du possible afin de privilégier 
l’hétérogénéité de discours, contraster des logiques, perspectives et propos, et de dégager la 
complexité de la relation éducation-culture-développement. Aussi, certaines données 
obtenues lors des entretiens ont été triangulés avec des sources documentaires trouvées sur 
place et après le retour du Burkina Faso (documents officiels, statistiques, etc.). 
 
3.5. Limitations de l’étude  
Compte tenu de la complexité du sujet, du cadre spatio-temporel restreint de la recherche et 
du petit échantillon de participant de l’enquête, la présente étude n’a pas la prétention 
d’aborder la relation éducation-culture-développement sous tous les aspects. Elle se veut 
plutôt une exploration empirique, un témoignage de terrain et un moment de réflexion sur les 
liens/inter-relations entre ces trois éléments dans le contexte restreint. 
 
4. Analyse des résultats  
4.1. Développement à Tounga: comment on le comprend et  
que vise-t-on? 
Aujourd’hui, la question du développement semble interpeller toute personne et le mot 
« développement » est omniprésent dans le milieu rural de Tounga. On le prononce avec du 
sérieux, une certaine vénération et espoir dans la 
voix – on parle du « rêve de développement », de 
« l’aspiration du peuple africain à sortir du sous-
développement » et du « meilleur avenir pour nos 
enfants ». Pourtant, le concept lui-même ne fait 
pas sens de manière unilatérale parmi la 
population. En effet, le « développement » apparaît 
plutôt comme un mot magique, symbolique qui ne 
prend le sens que dans la bouche de celui qui le 
prononce. On ne le circonscrit pas avec précision, 
chacun l’utilise à sa façon et l’associe à des 
indicateurs divers.  
 
Image 1 – Chef du développement de     
Tounga (à gauche) 
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Tout d’abord, en adoptant le paradigme économique,  on le définit en termes de 
« croissance/épanouissement économique de la région et du pays », « redressement »,  
« progrès économique », « renforcement du capital humain », « revenus pour satisfaire les 
besoins matériels », « autosuffisance alimentaire », et l’inscrit dans le contexte de la 
mondialisation et les possibilités qu’elle offre aux pays en développement tel que le Burkina. 
De l’autre côté, on présente une vision humaniste (organique) du développement qui met en 
avant l’importance des « droits de l’homme », « la dignité de la personne humaine », 
« l’égalité de sexes », « la paix », « justice sociale », « entente entre nous », « l’accès à 
l’éducation et à l’emploi ».  
 
Si le mot « développement » est utilisé dans les conversations du village, c’est aussi souvent 
pour décrire « ce que font l’Etat, les ONGs, les missionnaires ou les projets». En effet, de 
nombreux programmes et projets sont à disposition dans la communauté rurale de Tounga, 
certains financés par le gouvernement, d’autres par l’église ou des organisations et 
associations diverses qui « aident les 
villageois dans le développement » et les 
« appuient dans la gestion du terroir ». 
Tout le monde à Tounga semble connaître 
ACRA (Association de Coopération en 
Afrique et Amérique Latine) et la 
Solidarité rurale Burkina Faso (SRBF) – 
réseau d’échange entre la population rurale 
de la province de la Tapoa et celle du 
Morbihan.  
 
Cependant, personne ne semble se faire d’illusion que le progrès socio-économique de la 
région sera un cadeau. En fait, le développement est perçu comme un processus, un 
cheminement qui vise et demande «des  changements », « une restructuration », « une 
transformation », « une modernisation », « une recherche permanente entre les membres de la 
communauté et partenaires du développement », enfin « un combat dans lequel il faut 
s’appliquer ». On souligne que les clés du développement ne sont pas essentiellement dans les 
mains des intellectuels, du gouvernement et des fonctionnaires de l’état qui pourraient dicter à 
la population les bons et mauvais procédés. Au contraire, elles résident dans la négociation 
sociale, « entre les hommes et femmes d’une famille, d’une communauté, d’un village » et 
Image 2 – Remorque mise à disposition des 
cultivateurs de bananes de Tounga par la SRBF  
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une recherche collective et solidaire de solutions adaptées au milieu tant au niveau de 
l’éducation que de la gestion de la région.  
 
Tout compte fait, dans le contexte rural de Tounga, le développement acquiert le statut d’un 
terme polysémique assez flou, marqué par les différents paradigmes qui se croisent, 
s’empruntent et s’échangent sans pour autant se heurter, et envisagé dans les différentes 
dimensions. Toutefois, mes interlocuteurs sont d’accord sur une chose: la nécessité de 
souscrire la région et le pays dans un processus dynamique de changements qui tiennent 
compte de la tradition, de l’identité culturelle et de la modernisation dans le but d’améliorer 
durablement les conditions actuelles de vie et assurer un avenir plus serein aux futures 
générations.  
 
4.2. Place de l’éducation formelle et non-formelle dans le développement 
local: entre attirance et rejet 
4.2.1. Education comme projet de développement en milieu rural 
L’éducation formelle et non-formelle apparaît de plus en plus comme vecteur primordial de 
développement et de progrès dans la région de Tounga. En 
effet, le rapport à l’éducation et au savoir dans la société 
gourmantchée a évolué comme le disent les enseignants de 
l’école bilingue et le confirment les habitants de Tounga. 
Suite à des compagnes de sensibilisation et au recrutement 
effectués régulièrement par le directeur de l’école, les 
membres de  l’Association des parents d’élèves et le chef 
du développement de la région, ainsi qu’au rapprochement 
de l’école à la tradition et vie de la communauté locale, les 
villageois envoient plus volontairement leurs enfants à 
l’école et ceci dès l’âge le plus bas : « Il y a des parents 
d’élèves qui, sans avoir jamais été ni à l’école ni dans un 
centre d’alphabétisation, sont des militants de l’école et de 
l’éducation » (Mindiéba Moribiga, directeur de l’école 
bilingue de Tounga). Même les parents Peulhs établis 
dans la région, qui jusque-là rejetaient ouvertement 
l’institution d’école en privilégiant l’éducation traditionnelle au sein de leur communauté, 
  Image 3 – Mindiéba Moribiga,      
  directeur de l’école bilingue  
  de Tounga 
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promettent d’envoyer leurs filles à l’école bilingue de Tounga dès l’année prochaine. 
L’attirance envers l’école, le désir d’acquérir de nouvelles connaissances et de se former en 
général afin d’accéder à une vie meilleure se fait sentir parmi la population locale et fait petit 
à petit disparaître le fantôme de l’école et de l’enseignement colonial, fortement rejeté par la 
population rurale. L’école commence donc à fonctionner dans le paysage rural de Tounga 
comme un point de repère, un centre culturel du village et une institution dont les villageois 
parlent avec fierté. Egalement, les dispositifs de l’éducation non formelle tels que le CPFJF 
de Tounga, occupent une place de plus en plus importante dans la région et, malgré un poids 
lourd de la tradition qui dans la région de la Tapoa fait de la femme un « objet » de 
transactions matrimoniales, dépendant financièrement de sa famille et/ou son mari et étant au 
service d’eux, attirent un nombre croissant de nouvelles élèves-apprenties.   
 
Dans la conscience générale, le développement 
de la région ne peut plus se faire sans 
éducation: « il faut former les jeunes pour les 
empêcher de faire de la balade inutile dans les 
grandes villes (…) pour qu’ils restent chez eux 
et puissent s’occuper de leurs parents, 
s’investir, et en même temps développer leur 
coin » (Dieudonné Yougbaré, conseiller de 
Tounga). Les enseignants rencontrés sont 
persuadés que l’éducation a le potentiel 
d’outiller les élèves et leurs familles à devenir 
des agents du développement : « Au Burkina 
on a un proverbe qui dit que « L’enfant est le père de l’homme ». Cela veut dire que ce sont 
les enfants qui apprennent aux adultes comment faire. Par exemple, à l’école, on apprend aux 
enfants qu’il ne faut pas jeter les ordures telles que les sacs en plastique par terre, dans la 
nature, parce que les animaux les mangent et en meurent. Ensuite, les enfants vont 
transmettre ce savoir à leurs familles, leurs mères et pères, et leurs voisins » (Paul Ouali, 
enseignant de l’école bilingue de Tounga). L’éducation à l’école bilingue et au CPFJF ainsi 
que des formations diverses dispensées par des groupements associatifs professionnels de la 
région apparaissent comme de nouveaux fondements du développement socio-économique au 
niveau local.  
 
Image 4 – Dieudonnée Yougbaré, conseiller 
régional de Tounga 
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4.2.2. Education entre la tradition et la modernité 
La formation proposée à l’école bilingue de Tounga et au CPFJF renoue clairement avec le 
principe de l’éducation traditionnelle (ch.2.3.1) et s’inscrit dans le « paradigme ruraliste ». Ce 
retour aux sources se fait entre autres par la favorisation de la culture « authentique », à savoir 
la réintroduction de la langue ethnique (le gourmantchéma) comme outil d’enseignement et la 
transmission des savoir-faire autochtones propres au milieu socio-économique, l’adoption 
d’une approche holistique de l’éducation comprenant développement de l’élève et de son 
milieu local ainsi que la participation active de la communauté dans ce développement. De 
l’autre côté, on peut également observer une certaine ouverture à la modernité, tant au niveau 
de contenus et méthodes qu’elle propose et des échanges qu’elle établit avec des partenaires 
externes.  
 
4.2.2.1. Langue du milieu comme outils de transmission de savoirs et 
savoir-faire et patrimoine culturel  
La promotion de l’alphabétisation et de transmission de savoirs en langue locale se fait à 
Tounga dans le cadre de l’école bilingue et du centre rural de production et formation. 
Contrairement aux écoles classiques unilingues dans lesquelles l’enseignement est dispensé 
essentiellement en français, l’enseignement à l’école bilingue de Tounga est donné en 
gourmantchéma et français, ce dernier étant intégré progressivement à partir de la première    
année de scolarisation (10% du temps d’enseignement en français en première année jusqu’à 
90 % en cinquième année). La formation au CPFJF est dispensée uniquement en 
gourmantchéma; parallèlement, les filles ont l’occasion de suivre des cours d’initiation à la 
langue française.  
 
Comme mes interlocuteurs le soulignent, la réintroduction de la langue ethnique dans 
l’enseignement/l’apprentissage est valable tout particulièrement pour le milieu rural (la 
population rurale de la région en question est majoritairement analphabète et n’a pas été 
directement exposée au français), et elle présente des avantages multiples. Tout d’abord, le 
recours à la langue du milieu dans le cadre scolaire permet une meilleure appropriation des 
contenus de cours par les élèves, pour qui le français est une langue nouvelle/étrangère: 
« Commencer l’éducation des enfants par une langue qu’ils utilisent dans la famille ou les 
situation de la vie quotidienne et qu’ils maîtrisent bien, est la voie naturelle de la 
transmission efficace du savoir. C’est une très bonne base vers l’ouverture et l’apprentissage 
d’autres langues et la découverte d’autres cultures ». (Mindiéba Moribiga, directeur de 
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l’école de Tounga). Des recherches menées par un linguiste canadien Jim Cummins (1984) 
confirment que l’acquisition et la consolidation des compétences académiques dans la langue 
que l’on maîtrise bien (langue maternelle, langue du milieu) facilitent les autres tâches 
d’acquisition dans la langue seconde dans les situations de bilinguisme et favorisent le 
bilinguisme additif des apprenants. En favorisant l’appropriation plus efficace et rapide de 
savoirs, l’utilisation de la langue nationale permet également le raccourcissement du cycle 
d’étude (la durée du cycle primaire à l’école bilingue a pu être réduite d’une année par rapport 
aux écoles classiques; la 
formation au centre rural 
est de 2 ans). Ainsi, 
l’éducation devient plus 
rentable pour la 
communauté, et coûte 
moins cher aux systèmes 






Ensuite, l’utilisation du gourmantchéma permet d’intégrer au sein de l’institution scolaire les 
parents et aînés de la communauté locale, traditionnellement considérés comme les premiers 
responsables de la transmission de la culture et des savoirs, et de proposer des activités 
intergénérationnelles ainsi que de nouvelles perspectives éducatives tells que la littérature 
orale, la danse et la musique traditionnelle. Ainsi le recours à la langue ethnique facilite un 
rapprochement et la création de ponts entre les établissements éducatifs, la famille et la 
communauté entière : « L’enseignement en langue africaine est un facteur qui permet d’éviter 
cette grave rupture que l’on constate entre la vie scolaire et la vie extrascolaire qui va à 
l’encontre d’un développement harmonieux de la personnalité, respectueux de la sensibilité, 
en continuité avec l’éducation familiale. » (Houis, 1971, pp. 6-7). Par ailleurs, ayant la 
possibilité d’intervenir dans le processus décisionnel de l’école (e.g. la définition des 
curricula) et de participer à l’encadrement des activités culturelles et de production, ces 
parents agriculteurs et éleveurs, souvent analphabètes et/ou défavorisés socio-
économiquement, deviennent de vrais collaborateurs, « assistants » du corps enseignant et 
Image 5 – Elèves de l’école bilingue de Tounga pendant la pause 	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acteurs du développement de futurs citoyens de leur village : « Notre école et l’éducation de 
nos enfants est l’affaire de la communauté » disent les parents de Tounga. Grâce à cette 
intégration au sein 
de l’école, on assiste 




niveau local et à un 
rattachement de la 
famille rurale au 




Finalement, la langue gourmantchéma faisant partie du patrimoine culturel de la région, 
permet la préservation de la culture locale, en particulier de sa tradition orale (e.g. 
enseignement des proverbes, contes, légendes de la région étant une source de savoirs sur 
l’histoire, les traditions, la religion de la région) des savoirs autochtones techniques ainsi que 
le renforcement de l’identité culturelle (racines culturelles) des élèves et de toute la 
communauté.  
 
4.2.2.2. Activation du potentiel économique de la région à travers la  
       tradition rurale et des savoir-faire techniques 
La « critique ruralisante » du système éducatif colonial qui a été à l’origine de la grande 
réforme de l’éducation a ravivé la tradition rurale et la culture locale, longtemps ignorées par 
l’école et dévalorisées dans la société : « Avant, l’agriculture en Haute Volta et en Afrique 
généralement n’était pas valorisée, donc chacun avait envie d’être fonctionnaire. Personne 
ne voulait retourner et faire de l’agriculture chez lui. Même maintenant on n’a pas de 
matériel agricole comme chez vous, mais à l’époque les gens croyaient que en se courbant et 
travaillant avec le matériel traditionnel c’était honteux d’abord, et ça n’avait pas d’avenir à 
l’époque. Mais présentement ce n’est pas le cas. » (…) On ne gagnait rien donc il fallait 
partir dans de grandes villes faire le bonheur, gagner de l’argent, s’acheter de belles 
chemises, s’acheter des vélos, des transistors et revenir avec un peu d’argent pour pouvoir se 
Image 6 - Parents des enfants de l’école de Tounga (membres de 
l’Association des Mères des Elèves et de l’Association des Pères des Elèves) 	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marier. (…) Mais maintenant, avec la revalorisation de l’agriculture et de l’élevage, chacun 
peut faire ses choix et on peut arriver à satisfaire ses besoins » (…) Les jeunes ont la chance 
d’être aidés par les ONGs, les projets et l’Etat aussi. Parce que quand on arrive de les 
regrouper, on les aide à mieux s’organiser » (Dieudonné Yougbaré, conseiller de Tounga). 
 
L’école bilingue de Tounga ainsi que le CPFJF de Tounga participent activement à ce 
processus de revalorisation de la tradition rurale en promouvant la production rurale et 
l’artisanat local en tant que piliers de l’économie et du développement de la région. Parmi les 
activités de production proposée par l’école bilingue, un accent particulier est mis sur 
l’agriculture. Par exemple, les enfants apprennent comment préparer un terrain pour en faire 
un potager, planter des légumes et les cultiver afin de gagner une auto-suffisance alimentaire. 
Cependant, le but de l’école 
bilingue n’est pas de « garder 
les élèves aux champs ». Au 
contraire, grâce à l’introduction 
des savoir-faire techniques 
divers dans le curriculum (e.g. 
résolution de problèmes, cours 
de maths appliqués, cuisine, 
poterie), l’éducation proposée a 
comme objectif d’augmenter 
leur expertise et de leur offrir la 
possibilité d’aspirer à des 
emplois diversifiés au sein de la communauté locale et en dehors d’elle (e.g. commerçant, 
gestionnaire, cuisinier). Plusieurs auteurs soulignent l’utilité de l’apprentissage des métiers 
offerts par les écoles bilingues et les centres ruraux de formation en termes d’augmentation de 
l’employabilité et d’une meilleure intégration professionnelle des élèves, et prônent 
l’importance de l’enseignement des compétences techniques dans le processus d’activation du 
potentiel économique de la région et d’augmentation de la productivité individuelle et 
collective (e.g. Compaoré et al., 2004, Foster et Gough, 2005). 
 
4.2.3. Responsabilisation et autonomisation de la fille et femme rurale 
En zone rurale telle que Tounga, la population féminine est plus importante que masculine 
suite à la migration importante des hommes vers les centres urbains. Cependant, le statut de la 
               Image 7 – Préparation du terrain pour un potager par  
                 les élèves de l’école bilingue de Tounga 
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femme rurale, profondément marqué par le système de valeurs traditionnelles de la société 
gourmantchée fortement hiérarchisée et patriarcale, reste toujours très bas. Les femmes du 
village jouent primordialement un rôle de « reproductrices » et de « productrices », soumises 
à la volonté des hommes (souvent victimes de la domination masculine et de la violence 
conjugale) et sont souvent touchées par la pauvreté et l’insécurité économique parce qu’elles 
souffrent d’analphabétisme ou sont privées d’éducation. Combler le fossé existant entre 
l’homme et la femme et amener ces dernières à participer davantage au développement local  
devient alors essentiel non seulement dans la perspective de réduction de la pauvreté au 
niveau local mais également dans le cadre réalisation de la justice sociale et de l’instauration 
de l’égalité entre les sexes.  
 
 
    
   
   
        Image 8 – Femmes de la région de Tounga 
 
Le directeur de l’école bilingue de Tounga se donne comme mission de combattre la logique 
élitiste et sexiste de l’école coloniale qui reste encore bien présente dans la société rurale et de 
promouvoir la scolarisation et la formation intellectuelle des filles de la région. « Eduquer une 
fille c’est éduquer toute une nation » dit-il. Les cours donnés à l’école ont pour le but de 
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favoriser l’esprit d’entrepreneuriat des filles et les encourager à « lutter contre sa propre 
pauvreté » pour atteindre une auto-suffisance économique - « pouvoir se prendre en charge 
soi-même ». Par ailleurs, en incluant les mères d’élèves au sein d’école et leur donnant 
l’opportunité d’enseigner les savoirs appartenant à leurs champs d’expertise (e.g. la danse et 
le chant traditionnel, le jardinage, la cuisine), l’éducation bilingue reconnaît la contribution 
des femmes au patrimoine culturel et au développement de leur milieu et promeut l’équité 
entre femmes et hommes, concept qui est au cœur du développement humain durable.  
 
Dans la même optique, la formation donnée au CPFJF de Tounga vise « la promotion socio-
économique de la jeune fille rurale et la lutte contre la pauvreté des femmes» à l’aide de 
différents projets éducatifs et de développement local ainsi que « une amélioration directe et 
immédiate de la qualité de vie des jeunes filles formées dans le centre » (Tankoano Maldjoa, 
responsable du Centre). La formation au centre est proposée aux filles âgées entre 14-18 ans 
qui n’ont pas eu l’opportunité d’être scolarisées ou ont interrompu leur scolarisation de base, 
la plupart du temps pour des raisons financières, et consiste en alphabétisation, initiation à la 
langue française, activités artisanales telles que la formation en saponification, maraîchage, 
teinture, couture, tissage ainsi que l’élevage (aviculture, embouche porcine, ovine et bovine). 
Dans le but d’amélioration immédiate et directe de la qualité de vie de ces jeunes filles, on les 
fait bénéficier d’un 
logement gratuit dans le 
centre ainsi que des 
soins médicaux, et l’on 
augmente leur qualité 
alimentaire par l’auto 
consommation d’une 
partie des produits 
maraîchers et d’élevage 
fabriqués dans le cadre 
de leur formation.  
 
 
Afin d’encourager les jeunes filles à rester au village et contribuer à son développement, 
l’enseignement dispensé par le centre est axé sur la tradition de la région, ses ressources et 
savoirs techniques locaux. Des cours théoriques et pratiques ainsi que des stages proposés aux 
	  	  	  Image 9 – Filles du CPFJF de Tounga 
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jeunes filles dans le cadre de la formation les préparent à effectuer un ou plusieurs métiers. 
Les contenus des cours et les méthodes utilisées sont ancrées dans l’environnement local 
(« pédagogie localisée ») et offrent des débouchés professionnels adaptés au milieu et au 
paysage économique burkinabè. De plus, la formation est délibérément orientée vers un 
processus de transformation et développement sociale et économique de ces filles et de leur 
environnement. En effet, elle permet de placer ces bénéficiaires, souvent vulnérables et socio-
économiquement dénigrées dans la société, comme des agents économiques capables de se 
prendre en charge elles-mêmes et de lutter contre leur propre pauvreté. On peut alors parler de 




Image 10 – Activités de couture et de tissage proposées par le CPFJF de Tounga 
 
4.3. Défis et opportunités du développement local  
Mes interlocuteurs soulignent que l’équation du développement, complexe et profond de par 
sa nature, n’est pas facile à résoudre tant au niveau global que local, et révèlent plusieurs 
obstacles au développement de leur région. Tout d’abord, l’accès toujours difficile à 
l’éducation relatif aux coûts et au financement de la scolarisation portés par les parents, les 
communautés et les institutions elles-mêmes, apparaît comme un obstacle majeur: « La 
principale difficulté est la maîtrise de la rentabilité de l’activité de notre association liée au 
coût des produits entrant dans la fabrication de nos produits, par exemple le savon. Pour 
l’activité de couture notre centre a bénéficié de l’appui du Fond Enfants à l’action sociale, un 
don en matériel de couture composé de machines à coudre, de fer à repasser, de tables à 
repasser et de quelques tissus et fils (…) malgré la volonté de donateurs et des participantes 
ont a toujours des difficultés » dit Malidioa Tankoano, responsable du CPFJF de Tounga. 
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Aussi, l’école bilingue manque de matériel de travail pour ses élèves. Le problème de 
cotisation pour la scolarisation des élèves par les parents s’accentue tout particulièrement 
pendant la période sèche dans 
laquelle les ressources alimentaires, 
même l’eau,  se font rares et 
certains parents refusent d’envoyer 
les enfants à l’école. Cela touche 
surtout les filles qui sont plus 
volontairement incluses dans les 
tâches domestiques et la lutte pour 
la survie de la famille. Le concept 
d’école de production dans lequel 
s’inscrivent l’école bilingue et le 
CPFJF, apparaît comme une solution tangible aux problèmes de la population rurale et reste à 
développer et optimiser afin d’assurer plus d’efficacité dans la lutte de la pauvreté immédiate 
et à long terme. En effet, ces dispositifs visent et encouragent l’autosuffisance et l’autogestion 
des individus et des communautés, à savoir la lutte contre sa propre pauvreté, comme une 
approche locale au développement. 
 
Deuxièmement, la reconnaissance encore faible des potentialités culturelles et naturelles de la 
région, telle l’artisanat et la production agricole, auprès de la jeune population contribue 
fortement au faible développement de la région. La dégradation des terres suite à une 
exploitation trop intense (e.g. culture du coton, des bananes) et de l’environnement en 
général, s’ajoute comme un obstacle supplémentaire et un défi à relever. En fait, dans 
la course au développement et la lutte contre la pauvreté, les habitants de Tounga se 
concentrent surtout sur les avantages et intérêts immédiats qu’ils peuvent obtenir. Ainsi ils se 
trouvent dans la pratique de l’économie de subsistance qui ne vise pas forcément à modifier 
les habitudes de production et de commercialisation actuelles et à entrer dans la logique du 
développement durable. Pourtant, selon Jean de Dieu Somda (2008), « Le développement 
requiert, d’abord, une transformation de l’homme, transformation de ses habitudes, de ses 
croyances, de ses comportements; la modification de son système de valeurs » (p.2). Aussi les 
enseignants de l’école bilingue et sont d’avis que cette transformation sociale est nécessaire, 
surtout dans le contexte rural, et devrait s’opérer aussi bien auprès des hommes que des 
femmes, des jeunes et la population âgée.  
Image 11 –  Filles Peulh de la région de Tounga qui n’ont 
pas été scolarisées 
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Grâce à leur position privilégiée dans la région pour susciter la coopération et participation de 
la communauté locale dans la prise de décision et l’action, l’école bilingue de Tounga et le 
CPFJF ont un rôle majeur à jouer dans ce processus de transformation et le développement 
durable de la région. En renforçant le paradigme éducatif conjuguant langues, cultures locales 
et développement, et en y incluant petit à petit l’éducation environnementale, ces institutions 
pourraient devenir de vrais moteurs de dynamisme local capable de revitaliser davantage la 
région. En effet, selon Orr (1992) et Baleke (2010), on ne peut considérer le développement 
comme étant durable que s’il reconnaît et prend ses racines dans les cultures, pratiques et 
savoirs autochtones; c’est la culture qui nous fournit un cadre d’apprentissage et d’adaptation. 
Cependant, comme le mettent en avant les enseignants de l’école bilingue, l’éducation 
moderne au Burkina Faso et en Afrique en général, ne peut pas se replier uniquement sur les 
cultures locales et valeurs 
traditionnelles pour ne pas 
devenir trop rigide et alors 
rendre difficile ou 
empêcher l’adaptation des 
changements nécessaires 
pour soutenir le 
développement local. La 
culture française imposée à 
l’ère de colonisation est 
considérée maintenant 
comme une partie 
intégrante de la culture 
burkinabè dont il est 
difficile de se séparer : « On ne peut pas et on ne doit pas rompre complètement avec le 
modèle occidental. Il faut pas imposer des frontières (…) La mondialisation nous impose 
l’ouverture sur d’autres horizons, façons de penser et d’agir » (chef du développement de la 
région de Tounga).  
 
Aussi les attentes des parents sont claires en cette matière – ils veulent que leurs enfants et 
leur communauté évoluent et se développent dans la tradition et la modernité en même temps: 
« Il n’y a rien d’ironique à être Gourmantché, Peulh ou Mossi et à être moderne en même 
temps. L’école doit tenir compte des éléments de nos traditions locales et de ceux de la vie 
 Image 12 – Enseignants de l’école bilingue de Tounga. De gauche
 à droite: Soampa Thiombiano, Paul Ouali, Boundi Gnoulla 
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moderne. Elle doit se moderniser davantage sans pour autant oublier qui nous sommes » 
(père de deux garçons fréquentant l’école bilingue). Ainsi, dans le domaine d’éducation, on 
privilégie clairement le modèle d’hybridité culturelle et la démocratisation du système 
éducatif ce qui concorde avec le discours post-colonial étant à la faveur de la pluralité 
culturelle et identitaire et visant à concilier la tradition et modernité. 
 
Finalement, l’isolement de la région, dû à son éloignement de la capitale et à son histoire, est 
considéré comme un obstacle important au développement local. En effet, selon mes 
interlocuteurs, le dialogue et la coopération avec les institutions éducatives et de 
développement de la région ainsi que celles d’autres régions et pays ne sont pas encore 
suffisants. Le renforcement de coopération, par exemple sous forme de partage de savoirs 
entre écoles, institutions diverses et communes, et d’apprentissage commun pourrait 
largement contribuer à l’élaboration des approches et stratégies du développement plus 
efficaces ainsi que encourager des passerelles et convergence entre la tradition, la modernité 
et l’innovation. Dans ce sens, l’échange entre les étudiants suisses et les enseignants 
burkinabè mis en place par la HEPL est accueilli par les communautés locales avec beaucoup 
d’enthousiasme, d’anticipation et d’espoir: « Ce genre d’échange est très instructif pour 
nous ; ça nous apprend beaucoup et nous permet d’améliorer et de renforcer nos capacités 
locales; c’est vital pour mieux gérer les projets de développement ici dans notre région » 
(Mindiéba Moribiga, un des trois directeurs des écoles bilingues burkinabè qui a eu 
l’opportunité de participer au programme d’échange en 2011). 
 
La considération de l’intégration de la dimension culturelle à l’institution scolaire comme une 
priorité et une ligne stratégique, prenant en compte la diversité, l’hybridité et la synergie 
culturelle, peut ouvrir un vaste champ d’opportunités et contribuer au développement local. 
Par conséquent, le renforcement de la relation école – culture - développement apparaît 
comme une voie naturelle pour permettre la promotion de l’homme et des sociétés locales au 
Burkina Faso et l’amélioration réelle de leur vie.  
 
5. Conclusion  
Le voyage interculturel au Burkina Faso ainsi que le voyage intellectuel effectué à travers les 
lectures m’ont permis d’approfondir les concepts d’éducation, de culture et de développement 
et d’explorer des liens entre eux tant au niveau théorique que sur le terrain. Le cas du village 
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de Tounga, de son école bilingue et du Centre de production et de formation des jeunes filles, 
a constitué une sorte d’illustration empirique de rapports et interdépendances entre ces trois 
éléments.  
 
Comme démontré, la mise en relation triangulaire entre éducation, culture et développement 
n’est pas neuve dans le cadre international, africain. En effet, l’éducation intégrant la 
dimension culturelle est considérée comme une composante essentielle du développement 
individuel et collectif (e.g. UNESCO, La Charte de la reconnaissance culturelle africaine).  
 
Dans le contexte burkinabè, cette transitivité de relation est bien et bel présente depuis la 
période précoloniale. En effet, l’éducation traditionnelle, abordée à partir de la compréhension 
holistique de l’être humain, de la société et de l’environnement, était en étroite relation avec 
les cultures locales, besoins des communautés et leur développement. La relation culture-
éducation y était basée sur la réciprocité  - l’éducation se nourrissait de la culture du milieu et 
la culture se transmettait grâce à l’éducation.  
 
Ensuite, le cas de l’école coloniale, qui a imposé la culture dominante française en ignorant 
les cultures locales, a encouragé la promotion élitiste du développement, bénéficiant surtout la 
métropole. Dans la perspective d’un renouveau du système éducatif entamé depuis 
l’indépendance, on propose de conjuguer l’éducation, les langues, cultures locales et le 
développement.  
 
Comme observé à Tounga, les concepts d’enseignement bilingue et d’éducation non-formelle 
s’articulent clairement pour le développement identitaire et communautaire. L’introduction de 
la langue ethnique, le gourmantchéma, et d’activités de production et de création en lien étroit 
avec la tradition locale, a permis un rapprochement important entre la communauté et 
l’institution éducative, a encouragé la négociation sociale et la définition commune des 
priorités éducatives et de développement local.  
 
A travers la valorisation des savoirs autochtones et de la formation pratique qui font partie de 
leurs curricula, ces dispositifs éducatifs élargissent considérablement les débouchées 
professionnelles des jeunes qui y sont formés, contribuent à une diminution de l’exode rural 
ainsi que la responsabilisation et l’autonomisation des femmes. L’éducation formelle et non-
formelle, tournée vers le modèle d’hybridité culturelle avec ses valeurs traditionnelles et 
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universelles, et la modernité, apparaît comme une piste porteuse d’espoir pour les villageois, 
et prend une signification et une valeur de plus en plus importante dans la lutte contre la 
pauvreté et précarité de la zone rurale de Tounga. Selon Ki-Zerbo (1987) elle peut être 
considérée comme « une migration spirituelle sans déracinement de l’être humain et 
comportant un moment d’intégration, de socialisation, ou encore d’enculturation, 
synchronique d’une auto-éducation qui est une affirmation de plus en plus grande de la 
liberté de l’esprit en condition socio-historique » (cité dans AFEC, 2011: 2). Ainsi, le 
renforcement de la relation entre éducation et culture s’impose d’une manière naturelle dans 
le cheminement vers le développement. 
 
Cependant, présupposer que le duo éducation-culture, seul, suffit pour améliorer d’une façon 
durable les conditions de vie de la population rurale au Burkina Faso ne serait pas forcément 
juste et même abusif. En effet, l’analyse du terrain local et les meilleurs stratégies éducatives 
ne peuvent pas pallier au problème de développement socio-économique des pays pris en 
otage par l’économie globalisée, dans laquelle l’Occident pille leurs ressources premières (tel 
par exemple coton au Burkina 
Faso) sans vraiment laisser la 
population locale créer la valeur 
ajouté à ces biens. Le film de E. 
Wagenhofer (2008) « Let’s make 
Money » dessine un tableau noir du 
Burkina - mine d’or pour les 
grandes compagnies qui exploitent 
ses terres et ses hommes et qui 
empêchent le réel développement 
du pays.   
 
Finalement, la question du développement ne peut pas être adressée sans considérer une 
multitude d’autres facteurs tels que les enjeux environnementaux (e.g. climat, gestion des 
ressources naturelles et de la biodiversité), la stabilité politique, la bonne gouvernance, la 
libéralisation du commerce, le renforcement de droit d’association, etc., qui ouvrent d’autres 
piste de réflexion et d’analyse.  
 
 
 Image 13 – Producteurs de coton de la région de Tounga 
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Annexe 1 - Localisation du hameau de Tounga 
 
Source: Monographie commune urbaine de Diapaga 2006.  
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A l’encontre de la colonisation et de ses politiques assimilatrices et réductrices, ainsi que dans 
la perspective de redressement socio-économique du pays, les gouvernements successifs au 
Burkina Faso en partenariat avec la société civile et les ONG diverses ont cherché à établir un 
rapport spécifique entre cultures locales, éducation et développement. La conjugaison de ces 
trois éléments est proposée notamment par les programmes bilingues et les dispositifs de 
l’éducation non-formelle. Préconisée par le nombre croissant d’auteurs, on la retrouve 
également dans plusieurs documents-cadres élaborés par les organisation et institutions 
internationales (e.g. UNESCO, Banque mondiale) ainsi que gouvernements (e.g. La Charte 
de la reconnaissance culturelle africaine) qui considèrent la dimension culturelle comme une 
composante essentielle de l’éducation et du développement. Dans le contexte burkinabè, aussi 
bien pendant la période précoloniale, coloniale et post-indépendance, l’éducation, la culture et 
le développement apparaissent comme des éléments interdépendants qui s’alimentent et 
s’influencent mutuellement. Comme observé dans le cadre de la recherche empirique menée 
en milieu rural au Burkina Faso, l’intégration de la dimension culturelle (langues locales, 
savoirs et savoir-faire « autochtones », valeurs traditionnelles) à l’institution éducative 
apparaît comme une piste porteuse d’espoir, pouvant ouvrir un vaste champ d’opportunités et 
aider la population locale à sortir de la précarité et de la pauvreté. Par conséquent, le 
renforcement de la relation école-culture-développement devient tangible. Cependant, le duo 
éducation-culture, seul, n’étant pas suffisant pour améliorer d’une façon durable les 
conditions de vie de la population en milieu rural, une multitude d’autres facteurs d’ordre 
politique, économique, environnemental, etc. devrait être pris en compte.  
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